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tés auront, autant que tout autre citoyen, le droit de présenter
leurs demandes dans le cadre des consultations publiques.

Cette façon de faire concorde avec le but visé, qui est de
confier le processus de révision des limites électorales à des
commissions indépendantes plutôt qu'au Parlement, et garantit
que ce processus restera non sectaire et indépendant.

Le projet de loi C-69 établit des critères détaillés dont les
commissions devront tenir compte dans le tracé qu'elles feront
de la carte électorale. Le projet de loi proposé par le comité
établit des lignes directrices claires à l'intention des commis-
sions, quant aux critères qu'elles devront appliquer dans la
révision de la carte électorale, notamment la communauté d'in-
térêts des habitants, les prévisions de croissance future de la
population et une superficie de proportion raisonnable, ainsi que
les limites naturelles.

Le nouveau tracé entrerait en vigueur plus rapidement qu'en
vertu de la loi actuelle. En vertu du projet de loi C-69, on croit
que le processus de révision exigerait deux ans et demi, soit trois
mois de moins qu'en vertu du processus actuel.

J'espère que les autochtones profiteront des possibilités que
leur offre la commission, comme l'ensemble des Canadiens. Il
faut noter que tout ce processus électoral coûte assez cher.
L'administration du processus électoral exige, je crois, la parti-
cipation de 450 000 personnes et coûte approximativement 100
millions de dollars. Ce n'est pas bon marché de faire élire des
députés. C'est une entreprise importante, il faut le faire remar-
quer. Cependant, très peu d'autochtones participent à ce proces-
sus.

C'est notamment le cas au niveau des postes supérieurs com-
me celui de directeur de scrutin, qui est chargé d'administrer la
machine électorale dans sa circonscription et de subdiviser la
circonscription en sections de vote. Les recherches n'ont pas
permis de recenser un seul directeur de scrutin d'origine autoch-
tone, que ce soit par le passé ou aujourd'hui.

Le manque d'expérience n'est une excuse ni valable, ni légiti-
me étant donné qu'Elections Canada a fait remarquer que 253 des
295 directeurs de scrutin nommés pour les 3 4e élections généra-
les n'avaient pas d'expérience. Je plaide donc, dans un sens, en
faveur de la participation à la fois du gouvernement, des particu-
liers et des collectivités à ce processus public.

La commission est tenue de présenter ses projets et d'entendre
ce qu'a à dire le public. C'est une façon de participer au proces-
sus électoral, mais aussi, ce qui est plus important, de veiller à ce
que les limites des circonscriptions électorales tiennent mieux
compte des liens qui peuvent exister entre des collectivités
voisines. J'espère, qu'à l'avenir, les autochtones pourront élire
au Parlement des personnes des régions où les autochtones sont
en majorité.

Je voudrais profiter de cette occasion afin de féliciter pour ses
efforts le comité qui a examiné le processus actuel et a proposé
des changements. La tâche n'a pas dû être facile.

J'espère également que les autochtones, femmes et autres
groupes, en particulier nos jeunes qui ne sont pas adéquatement
représentés à la Chambre des communes, prendront part aux
consultations publiques sur la délimitation des circonscriptions
électorales de façon à s'assurer que les circonscriptions sont
délimitées de façon juste et que l'on tienne compte des liens qui
peuvent exister entre des collectivités voisines, comme c'est le
cas des collectivités autochtones mais aussi celui de toutes les
collectivités partout au pays.
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[Français]

M. François Langlois (Bellechasse, BQ): Monsieur le Prési-
dent, le processus dont nous entreprenons la phase finale
aujourd'hui a débuté hier, plus d'un an après la présentation en
cette Chambre du projet de loi C-18 qui suspendait le processus
de révision électorale alors en cours et qui prévoyait une période
d'attente de 24 mois avant qu'une nouvelle discussion sur la
redistribution ne débute.

Malheureusement, le Parti réformiste s'est, à l'époque, objec-
té au projet de loi C-18 et au délai de 24 mois qui était initiale-
ment dans ce projet de loi C-18. Cependant, la Chambre des
communes a adopté le projet de loi prévoyant une suspension de
24 mois pour tout le processus de redistribution électorale.

Par la suite, lorsque le projet de loi C-1 8 a été pris en considé-
ration par le Sénat, les honorables sénateurs ont exactement fait
ce que le Parti réformiste voulait faire en cette Chambre. Le
Sénat a inclus dans le projet de loi C-18 un amendement pré-
voyant qu'un nouveau projet de loi devait être déposé au plus
tard en juin 1995, sinon l'ancienne loi revivrait et les commis-
sions qui étaient suspendues par l'application du projet de loi
C-18 revivraient.

Le gouvernement aurait dû, lorsque le projet de loi est revenu
du Sénat, se tenir debout et affirmer la volonté de la population,
représentée ici par les députés, d'accepter le projet de loi tel qu'il
avait été présenté et avec les amendements pertinents qui avaient
été faits en cette Chambre.

Mais non, le gouvernement a choisi, à l'époque, de suivre la
voie sénatoriale, de suivre un amendement qui nous a mis dans
un goulot d'étranglement en compressant le temps pendant le-
quel nous aurions à travailler. C'était, à mon avis, une conces-
sion inacceptable, une concession que le Parti réformiste a réussi
à avoir par l'entremise du Sénat.

Suite à l'adoption finale et à la sanction royale du projet de loi
C-18, le Comité permanent de la procédure et des affaires de la
Chambre a été saisi du mandat de préparer une ébauche de projet
de loi qui devait être soumise à cette Chambre. Nous y avons
travaillé fort longtemps. J'ai assisté à toutes les séances, y
compris celles de l'été 1994, en juillet 1994, pendant lesquelles
nous avons entendu une foule de témoins: représentants de partis
politiques, députés de cette Chambre qui sont venus témoigner,
experts universitaires et autres. Nous avons obtenu la collabora-
tion continuelle du Bureau du directeur général des élections et,
bien sûr, de son personnel pour travailler à ce projet de loi.

C'est un projet de loi sur lequel, finalement, on a travaillé bien
longtemps mais qui accouche aujourd'hui d'un peu plus que
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